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Résumé 

La limitation du réchauffement climatique nécessite un déploiement rapide et important des 

énergies renouvelables (ENR). Des politiques de soutien visant l’innovation et la diffusion de 

ces technologies ont été mises en œuvre depuis plus de 20 ans. Il existe aujourd'hui un débat 

sur leur efficacité environnementale et économique et sur le bon équilibre entre soutien à 

l'innovation et à la diffusion. Cet article éclaire les enjeux de ce débat en présentant les résultats 

de la littérature économétrique qui évalue l'effet de ces politiques et en comparant ces résultats 

avec les principaux enseignements des études non économétriques. Les résultats montrent que 

les politiques d’innovation et les politiques de diffusion ont un impact positif sur les ENR et 

confirment en cela les études non économétriques. Ils font toutefois apparaitre des effets 

différenciés selon la nature des politiques (politiques prix versus politiques quantités) et la 

maturité des technologies. 

Abstract 

The limitation of global warming below 2°C requires rapid and significant deployment of 

renewable energies in the power sector. Policies to support innovation and diffusion of 

renewables have been implemented for more than 20 years. There is currently a debate 

surrounding their economic and environmental efficiency and the right balance between support 

for innovation and support for diffusion. This article sheds light on the stakes of this debate by 

presenting the results of the econometric literature which evaluates the effect of these policies 

and compares these results with the main conclusions of non-econometric studies. The results 

show that innovation policies and diffusion policies have a positive impact on renewable 

energies and so confirm non-econometric studies. However, they reveal differentiated effects 

revel
Texte tapé à la machine
juin 2017

revel
Texte tapé à la machine
   

revel
Texte tapé à la machine

revel
Texte tapé à la machine



2 

 

depending on the type of policies (price-based policies versus quantity-based policies) and the 

level of maturity of the technologies. 

Mots clés : Politiques publiques, énergies renouvelables, innovation, diffusion, revue de la 

littérature, études économétriques 

Keywords: Public policies, renewable energy, innovation, diffusion, literature review 

Code JEL : O30, O31, Q42, Q48, Q55, Q56 
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INTRODUCTION 

 

Pour limiter le réchauffement climatique à 2°C, les émissions de CO2 du système énergétique 

mondial devront être nulles dès le courant de la seconde moitié du vingt-et-unième siècle. Le 

progrès technique dans les technologies bas carbone, essentiellement les énergies nouvelles et 

renouvelables (ENR) a un rôle essentiel à jouer à cet égard. 

Des politiques spécifiques pour inciter à la fois à l’innovation et à la diffusion de ces 

technologies, ont été mises en œuvre dans un certain nombre de pays. D’un côté, le financement 

public de la R&D par les incitations fiscales (crédits d’impôts recherche) ou financières 

(subventions, prêts à taux zéro) qui vise à soutenir l’innovation dans les nouvelles technologies. 

Et de l’autre, des politiques de soutien à la diffusion qui visent à assurer leur déploiement et 

sont classiquement organisées en deux catégories : les politiques basées sur les prix et les 

politiques basées sur les quantités. Dans la première catégorie, les tarifs d’achat garantis (FIT 

pour Feed In Tariff) et les dispositifs de primes ont pour objectif d’inciter les agents à investir 

dans de nouvelles capacités de production, en garantissant un prix de rachat qui assure la 

rentabilité des investissements dans un cadre stable et prévisible. Dans la seconde, les politiques 

basées sur les quantités fixent des objectifs d’intégration des ENR dans le mix énergétique et 

s’appuient sur des systèmes d’enchères ou des dispositifs de flexibilité tels que les certificats 

verts (Butler et Neuhoff, 2008; del Río, 2012; Dinica, 2006; Fouquet et Johansson, 2008). Ces 

instruments "quantités" ont été plus largement employés aux Etats-Unis via les RPS1, alors que 

les pays européens ont eu majoritairement recours aux instruments "prix". 

 

Les politiques de soutien à la diffusion visent bien évidemment à inciter les agents économiques 

à adopter les innovations. Ces politiques peuvent néanmoins avoir un impact sur l’innovation 

elle-même (cf. Figure 1), soit directement si l’amélioration de la rentabilité des projets qui en 

résulte permet aux développeurs d’investir dans la R&D, soit indirectement, si l’élargissement 

de la diffusion de la technologie produit de nouvelles innovations par le biais d’effets 

d’apprentissage par exemple (Menanteau et al., 2003 ; Söderholm et Klaassen, 2007). 

                                                 

1 Les Renewable Porfolio Standards sont des quotas de production renouvelable généralement associés à un 

dispositif de flexibilité (type certificats verts) 



4 

 

 

Figure 1 : Impact des politiques de soutien à l’innovation et à la diffusion sur le changement technologique 

Il apparaît toutefois nécessaire d’étudier l’efficacité des politiques mises en œuvre dans ce 

domaine de manière à mieux comprendre les mécanismes en jeu, mais aussi de façon à éclairer 

la décision publique et constituer un mix de politiques à même de répondre à l'enjeu de 

décarbonation totale des systèmes techniques. Il existe en effet un débat sur le bon équilibre à 

établir entre le soutien à la diffusion et le soutien à l’innovation des ENR. Certains auteurs ont 

ainsi mis en évidence un déséquilibre important en faveur des politiques de diffusion 

(Zachmann et al., 2015) qui pose la question de la pérennité du processus de changement 

technologique en cours et de la nécessité, ou non, d’un redéploiement par l’innovation 

(Dechezleprêtre et al., 2016; Fischer et al., 2014)  

Cet article vise à éclairer ces enjeux en menant une revue de la littérature empirique, en fort 

développement dans les dix dernières années, qui traite de l’impact des politiques climatiques 

sur l’innovation et la diffusion des ENR. Plusieurs méthodologies pour l’analyse de ces impacts 

ont été déployées: des études de cas (del Río et Gual, 2007 ; Dutra et Szklo, 2008; Lipp, 2007) 

ou des enquêtes (Burer et Wüstenhagen, 2009; Lüthi et Wüstenhagen, 2012; Masini et 

Menichetti, 2012) associées ou non à des analyses de statistique descriptive. Notre analyse porte 

ici principalement sur les travaux cherchant à mettre en avant des régularités plus générales 

grâce à l’économétrie mais nous rappelons en début de chaque partie les principaux résultats 

obtenus dans la littérature non économétrique pour chaque type de politique énergie / climat. 

Plus de 50 études économétriques ont ainsi été identifiées qui se placent en grande majorité à 

l’échelle nationale.  

Les effets des politiques nationales sur l’innovation sont étudiés dans la section 1, en examinant 

d’abord les politiques ayant un effet direct sur l’innovation (R&D) puis dans un deuxième temps 

les politiques pouvant impacter indirectement l’innovation (politiques de diffusion par les prix 

et par les quantités). Dans la section 2, nous étudions les effets des politiques sur la diffusion 

des technologies en traitant dans une première partie, les politiques de prix (FIT) puis les 

politiques quantités (RPS, certificats verts). La dernière partie de conclusion discute l’ensemble 

des résultats fournis par cette revue de littérature, aborde certains aspects méthodologiques et 

ouvre quelques perspectives de recherche ultérieures. 
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1. IMPACT DES POLITIQUES ENERGIE / CLIMAT SUR 

L’INNOVATION DANS LES ENR 
 

Dans la littérature non économétrique, la R&D joue un rôle clé parmi les éléments qui influent 

sur la direction et le rythme de l’innovation, avec la dynamique d’apprentissage directement 

liée à la diffusion (Criqui et al., 2000). La question de l’importance relative de ces deux facteurs 

a été notamment traitée par la littérature sur l’endogénéisation du progrès technique et les 

courbes d’apprentissage à deux facteurs (Kahouli-Brahmi, 2008 ; Kouvaritakis et al., 2000). 

Malgré une certaine variabilité, les résultats montrent que les investissements de R&D ont un 

effet positif sur l’innovation en permettant une baisse du coût des technologies de l’énergie 

(Kahouli-Brahmi, 2008 ; Jamasb, 2007), en particulier dans les premières phases de 

développement de la technologie (Grübler et al., 1999). La littérature fait état également de 

nombreuses synergies et d'effets de feedback entre la R&D, la baisse des coûts et la croissance 

des capacités. De ce fait, les investissements de R&D sont plus efficaces lorsqu’ils sont 

complétés par d’autres politiques qui visent notamment à stimuler la demande pour ces 

technologies (IPCC, 2012 ; Sagar et  Van der Zwaan, 2006 ; Neij, 2008).  

La littérature confirme également l’impact indirect des politiques de soutien à la diffusion sur 

la dynamique d’innovation. Selon Canton et Linden (2010), les politiques indifférenciées quant 

aux technologies ciblées (type RPS), stimulent l’innovation dans les technologies matures et 

proches de la compétitivité alors que les prix garantis (FIT) sont plus appropriés pour les 

technologies plus coûteuses. Ceux-ci, en confortant les investisseurs sur la stabilité des marchés 

à long terme, ont aussi incité à l’innovation sur les technologies de l’éolien (Sawin, 2001; 

Hvelplund, 2001 ; Lewis et Wiser, 2005). A l’inverse, les politiques quantités (enchères et 

certificats verts), qui mettent l’accent sur la baisse des prix et la concurrence entre les 

technologies, ont entravé l’innovation et le développement industriel en Grande Bretagne 

(Mitchell et al., 2006 ; Butler et Neuhoff, 2008). De façon générale, les politiques prix en 

renforçant la stabilité et la prévisibilité du marché des nouvelles technologies de l’énergie ont 

suscité l’intérêt des banques et attiré des capitaux privés vers la R&D, ce que les politiques 

quantités n’ont pas été en mesure de réaliser (Sawin, 2006). D’après cette littérature, les 

instruments prix présentent un avantage clair sur les instruments quantités pour inciter à 

l’innovation.  

Ces résultats sont-ils confirmés par la littérature économétrique ? Nous nous appuyons ci-après 

sur 21 études économétriques qui ont évalué l’impact sur l’innovation dans les ENR, de 

politiques publiques de soutien à l’innovation, d’une part, et de soutien à la diffusion de l’autre 

(cf. figure 1). Ces études emploient principalement des modèles de comptage. Certaines 

réalisent plusieurs régressions économétriques, une par technologie renouvelable étudiée, ce 

qui fournit à partir de ces 21 études, 41 observations dont 13 concernant les technologies 

éoliennes et 11 les technologies solaires. 

Nous avons choisi de nous focaliser sur les études qui utilisent les brevets comme mesure de 

l’innovation (qui pourrait être mesurée également par les dépenses de R&D ou le capital humain 

participant aux activités de recherche). Bien entendu, les brevets ne sont pas la seule façon de 

protéger une invention et ils présentent des qualités intrinsèques hétérogènes mais l’intérêt de 

cette méthode est que l’accès aux données de brevets est relativement aisé et qu’ils constituent 
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par ailleurs un output du processus d’innovation contrairement aux dépenses publiques de R&D 

par exemple. De plus, la classification internationale permet de cibler des champs 

technologiques particuliers. 

Globalement, les articles retenus confirment par exemple que la signature du Protocole de 

Kyoto a eu un effet déclencheur sur l’adoption dans les pays de politiques de diffusion et/ou 

d’innovation et impacté positivement l’innovation dans les ENR (Johnstone et al., 2010 ; 

Nicolli et Vona, 2016 ; Rübbelke et Weiss, 2011). Nesta et al. (2014) concluent également à un 

effet positif mais uniquement sur le dépôt de brevets de faible qualité2, le dépôt de brevets de 

qualité élevée ne semblant pas impacté. La raison avancée serait un problème de mauvaise 

allocation des ressources, les pays fournissant un effort de recherche trop important dans les 

domaines où ils manquent d’expertise. 

Au-delà de ces politiques climatiques, différentes variables de contrôle sont généralement prises 

en compte, et en particulier le prix de l’électricité qui constitue un indicateur de la rentabilité 

attendue des investissements en innovation car un investissement dans la technologie génèrera 

d'autant plus de revenus que le prix de l'électricité est élevé. Empiriquement, Johnstone et al. 

(2010) ainsi que Nicolli et Vona (2016) observent que des prix de l’électricité élevés incitent 

effectivement à l’innovation dans les technologies solaires alors que Johnstone et al. (2010), 

Nicolli et Vona (2016), Rübbelke et Weiss (2011) ainsi que Walz et al. (2011) ne trouvent 

aucun effet sur l’innovation dans l’éolien. Cette différence proviendrait, selon les auteurs, de 

niveaux de maturité différents entre les deux technologies, la plus grande proximité du coût de 

l’éolien avec les prix de marché nécessitant un effort d’innovation moins soutenu.  

Le nombre total de brevets déposés par un pays, toutes technologies confondues, qui reflète la 

dynamique globale d’innovation à l’échelle nationale est parfois pris en compte. Il est alors 

attendu que si le nombre de brevets augmente, le nombre de brevets dans le secteur des ENR 

augmente également. Cet effet est confirmé par Johnstone et al. (2010), Lanzi et al. (2012), 

Lindman et Söderholm (2016), Nesta et al. (2014) et Walz et al. (2011) pour les technologies 

éoliennes et solaires. 

Le stock de connaissances dans les ENR3 est également considéré, avec une distinction entre 

stock domestique et étranger. On observe que le stock existant d’innovations dans les ENR 

augmente la propension des agents à innover dans ces mêmes technologies, indiquant une 

certaine dépendance au sentier. Braun et al. (2010), Dechezleprêtre et Glachant (2014), 

Grafström et Lindman (2017) ou Nicolli et Vona (2016) le constatent notamment pour l’éolien 

et Braun et al. (2010) ou Peters et al. (2012) pour le solaire.  

 

  

                                                 

2 La qualité est mesurée en pondérant chaque brevet par la taille de sa famille (nombre d’offices dans lesquels 

l’innovation a été brevetée) ou en ne considérant que les brevets triadiques c’est-à-dire ceux qui sont déposés dans 

les trois principaux offices de brevet : l’office américain, l’office européen et l’office japonais 

3Le stock de connaissances intègre un effet d’obsolescence calculé en actualisant le nombre de brevets déposés 

(Bosetti et al., 2008; Buonanno et al., 2003) en général à 15% (Grafström et Lindman, 2017). 
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Tableau 1 : Etudes économétriques évaluant l’impact des politiques de soutien à l’innovation et à la diffusion sur l’innovation dans les ENR 
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Légende :  

E : Eolien ; S : Solaire ; B : Biomasse ; G : Géothermie ; S PV = Solaire Photovoltaïque ; S Th= Solaire Thermique ;  

H : Hydraulique ; M : énergie Marines ; T : toutes les ENR 

 

dfit, mfit : mesure d’une politique prix avec respectivement une variable dummy et avec le montant du FIT 

 

drps, mrps : mesure d’une politique quantité avec respectivement une variable dummy et avec le % de pénétration des ENR 

requis 

 

mrd : Montant des dépenses publiques de R&D dans la(les) technologie(s) étudié(es) 

 

inc : incitations financière (subvention, prêts à taux zéro) 

 

fisc : Incitations fiscales : crédits d’impôt 

 

cap : capacités installées (mesure de la diffusion des technologies ENR) 

 

0 : effet non significatif 

1 : effet significativement positif 

2 : effet significativement négatif 

 

1.1. Impact des politiques de soutien direct à l’innovation 

 

L’effet des dépenses de R&D publiques est largement étudié dans la littérature empirique à la 

différence d’autres politiques de soutien à l’innovation comme les crédits d’impôts ou les 

subventions. Les dépenses de R&D privées qui ne sont pas disponibles à un niveau sectoriel 

désagrégé, ne sont pas directement prises en compte dans ces travaux mais on peut faire 

l’hypothèse d’un lien entre dépenses publiques et dépenses privées de R&D, l’impact sur 

l’innovation étant in fine imputable à l’une et à l’autre.  

L’effet attendu des politiques publiques de R&D est une incitation des agents à innover qui se 

traduit par un accroissement du nombre de brevets déposés. Globalement, les estimations 

empiriques confirment cela pour l’ensemble des ENR avec un effet particulièrement marqué 

pour les technologies solaire et éolienne (Figure 2). 

 

Figure 2 : Effet des dépenses publiques de R&D  sur l'innovation dans les énergies éoliennes et solaires 

Parmi d’autres, Dalmazzone et Corsatea (2012), Lanzi et al. (2012), Peters et al. (2012), 

Rübbelke et Weiss (2011), Walz et al. (2011), Boehringer et al. (2014) observent un effet positif 

des dépenses publiques de R&D sur l’innovation dans les ENR (en particulier pour les énergies 



9 

 

solaires et éoliennes). Cependant, quelques études concluent à un effet non significatif 

(Boehringer et al., 2014; Emodi et al., 2015; Nesta et al., 2014; Rexhäuser et Löschel, 2015)4.  

Certaines études s’intéressent également aux effets des dépenses de R&D étrangères et donc 

aux effets de spillovers entre pays. L’accroissement des dépenses de R&D dans un pays A doit 

induire une hausse des innovations ainsi qu’une augmentation du stock de connaissances dans 

ce pays et donc des flux de connaissances plus importants vers le pays B. L’effet de cet 

accroissement du stock de connaissance est toutefois moins important, pour le pays B, que 

l’effet des dépenses de R&D domestiques, du fait de l’existence de barrières à la diffusion des 

connaissances (Jaffe et al., 1993). Pour les technologies solaires et éoliennes (Peters et al., 

2012; Lindman et Söderholm, 2016) ne trouvent toutefois aucun effet des dépenses de R&D 

réalisées à l’étranger. Mais ce résultat serait selon eux à considérer avec prudence du fait de  

problèmes de corrélation entre variables qui pourraient expliquer l’absence d’impact significatif 

des dépenses de R&D réalisées à l’étranger. 

 

1.2. Impact sur l’innovation des politiques de diffusion basées sur les prix  

L’objectif premier des politiques de diffusion n’est pas d’inciter les agents à innover mais 

comme le montre la littérature non économétrique, celles-ci peuvent avoir un effet indirect sur 

l’innovation dans les ENR en améliorant les perspectives de rentabilité et le déploiement de la 

technologie.  

La Figure 3 présente une synthèse du tableau 1 sur l’effet des politiques prix sur l’innovation 

dans les technologies éoliennes et solaires. On observe des effets très contrastés entre l’éolien 

et le solaire. Si une nette majorité d’études fait apparaître un effet positif des politiques prix sur 

l’innovation pour les technologies solaires (6 études économétriques soit 75% des 

observations), ce n’est pas le cas pour les technologies éoliennes (4 études soit 40% des 

observations). 

 

Figure 3 : Effet sur l'innovation des politiques basées sur les prix pour les technologies éolienne et solaire 

                                                 

4 Il est important de constater que deux de ces études (Boehringer et al., 2014 ; Rexhäuser and Löschel, 2015) 

s’intéressent à l’innovation en Allemagne uniquement. Il serait ainsi intéressant d’approfondir ces analyses sur ce 

pays afin de mieux comprendre les mécanismes d’incitation à l’innovation et de mieux comprendre les interactions 

entre politiques de diffusion et politiques d’innovation . 
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Selon certains auteurs, cette différence d’impact sur l’innovation entre les technologies éolienne 

et solaire s’explique par la différence de maturité entre ces filières qui justifierait un effort de 

R&D moindre pour les technologies les plus proches de la compétitivité économique.  

Les auteurs qui n’observent pas d’effet significatif des politiques prix sur l’innovation pour le 

solaire utilisent une variable dummy (Braun et al., 2010 ; Emodi et al., 2015). En revanche, 

Choi et Anadón (2014) ; Johnstone et al., (2010) ; Nicolli et Vona (2016) ainsi que Vincenzi et 

Ozabaci (2017), obtiennent des effets positifs de ces mêmes politiques sur le solaire mais 

utilisent pour cela une variable plus précise comme mesure de la politique (le montant du FIT). 

Les résultats obtenus dépendent donc en partie de la façon dont sont définis le modèle 

économétrique et les variables de politiques, une plus grande précision dans la caractérisation 

des politiques conduisant à des résultats plus nettement favorables. 

De même, l’absence de précision dans la caractérisation des technologies conduit à des résultats 

non significatifs. Boehringer et al. (2014) concluent à l’absence d’impact des FIT sur 

l’innovation en considérant l’ensemble des technologies ENR. La raison invoquée renvoie au 

fait qu'une politique "prix" va plutôt conduire à des innovations incrémentales par le learning-

by-doing, alors que les brevets concernent plutôt des innovations de rupture, étant donné les 

coûts engendrés par leur dépôt et la possibilité d'avoir recours à d'autres moyens de protection 

d'une innovation (Boehringer et al., 2014).  

D’une certaine façon, l’absence d’effet significatif observé par Johnstone et al. (2010) ainsi que 

Nicolli et Vona (2016) pour les technologies de la biomasse peut s’expliquer également par une 

caractérisation trop imprécise d’une famille qui regroupe des technologies assez différentes les 

unes des autres. 

 

1.3. Impact sur l’innovation des politiques de diffusion basées sur les quantités  

 

Les études sont ici moins nombreuses que pour la catégorie précédente et présentent des 

résultats très contrastés. Elles tendent à montrer que les politiques quantités sont plus efficaces 

pour inciter à l’innovation dans l'éolien que dans le solaire comme le montre la Figure 4 ci-

dessous. La totalité des études qui évaluent l’effet des politiques quantités sur l’innovation dans 

le solaire observent un effet non significatif alors que la moitié des études qui concernent 

l’énergie éolienne conclue à un effet significativement positif. 

 

Figure 4 : Effet sur l'innovation  des politiques basées sur les quantités pour les technologies éolienne et solaire 
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Pour Johnstone et al. (2010) ainsi que Nicolli et Vona (2016) les politiques quantités favorisent 

l’innovation dans l'éolien mais n’ont aucun effet significatif sur l’innovation dans le solaire. 

Pour Braun et al. (2010), qui utilisent une variable dummy, ces politiques quantités n’ont pas 

plus d’effet sur l’innovation dans les technologies solaires que dans les énergies éoliennes. 5 

La principale raison invoquée est que les politiques quantités, en introduisant une concurrence 

entre les différentes ENR, favorisent les moins coûteuses et les plus matures comme les énergies 

éoliennes. Ces dispositifs n’offriraient pas de débouchés suffisants aux technologies encore trop 

peu compétitives comme le solaire et n’inciteraient donc pas à l’innovation.  

 

A l’inverse l’absence d’effet positif sur les technologies de la biomasse observée par certains 

auteurs (Johnstone et al., 2010 ; Nicolli et Vona, 2016) peut être à rechercher du côté de la trop 

grande maturité de ces technologies et de perspectives de progrès technique jugées par les 

acteurs trop limitées. 

 

2. L’IMPACT DES POLITIQUES CLIMATIQUES SUR LA DIFFUSION 

DES TECHNOLOGIES  

 

La littérature non économétrique sur l’impact des politiques de soutien à la diffusion des ENR 

est importante et comprend des études de cas nationales, des analyses comparatives entre 

plusieurs pays, et des travaux plus théoriques. Les unes et les autres concluent de façon générale 

à la supériorité des tarifs d’achat sur les dispositifs de quotas échangeables pour l’accroissement 

des capacités de production ainsi que pour l'efficacité économique. 

Klessman et al. (2011) observent ainsi que les pays qui présentent la plus grande efficacité des 

politiques ont tous utilisé des prix garantis alors qu’à l’inverse, les performances sont moindres 

dans les pays ayant adopté des dispositifs de quotas. Stern (2007) conclut, avec d’autres (EC, 

2008 ; Ragwitz et al., 2007 ; del Rio & Bleda, 2012 ; IEA, 2008 ; Resch et al., 2009), que les 

mécanismes de prix permettent d’atteindre une pénétration des renouvelables plus importante 

et à moindre coût que les quotas et les dispositifs d’enchères. Cela est notamment lié au fait que 

la stabilité qu’ils apportent est plus importante que celle amenée par les politiques quantités 

(Haas et al., 2011, Menanteau et al., 2003). 

Ces résultats sont confirmés par les analyses empiriques portant sur un ou plusieurs pays. 

Verbruggen et Lauber (2012) pour la Belgique, Butler et Neuhoff (2008) ou Mitchell et al. 

(2006) pour la Grande Bretagne et l’Allemagne, confirment la plus grande efficacité des 

systèmes de prix face aux quotas échangeables. Pour les Etats Unis, qui n’ont utilisé que des 

dispositifs de quotas, les résultats sont plus nuancés, l’efficacité des dispositifs de quotas n’étant 

avérée que dans certains Etats (van der Linden et al., 2005 ou Wiser et al., 2007). 

                                                 

5 Kim et al. (2017) observent même un effet négatif des politiques quantités sur l’innovation dans l’éolienne (et 

un effet non significatif sur l’innovation dans le solaire).  
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Dans cette seconde partie, nous présentons les résultats des études économétriques qui portent 

sur l’évaluation de l’impact des politiques climatiques sur la diffusion des technologies 

d’énergie renouvelable. Nous nous basons pour cela sur 35 études économétriques qui 

comportent au total 55 observations dont 19 pour les technologies éoliennes et 12 pour les 

technologies solaires (Tableau 2). Des modèles de panel sont majoritairement utilisés. La 

diffusion y est mesurée principalement grâce à deux indicateurs: la production issue d'ENR 

(énergie) ou les capacités installées de production d’ENR (puissance). Ces indicateurs sont 

exprimés en valeur absolue ou en pourcentage du mix énergétique.  

Les variables de contrôle prises en compte dans ces études économétriques sont multiples : les 

facteurs économiques reflétant la plus forte propension des pays riches à favoriser les nouvelles 

technologies (Romano et al., 2017), la dépendance aux énergies fossiles (Bolkesjø et al., 2014; 

Carley, 2009; Jenner et al., 2013; Marques et Fuinhas, 2012), la densité de population limitant 

la place disponible pour développer les ENR (Adelaja et al., 2010; Hitaj, 2013), les facteurs 

politiques mesurant le degré de conscience environnementale des élus (Carley, 2009) ou la 

couleur politique du gouvernement (Adelaja et al., 2010). 

Outre l’effet des politiques ciblées sur les ENR, celui de l’augmentation du prix de l’électricité 

sur la diffusion est également analysé. Si des prix déjà élevés peuvent inhiber les 

investissements dans des moyens de production encore plus onéreux, on attend qu’une 

augmentation du prix de l’électricité améliore la rentabilité relative de la production 

renouvelable (Carley, 2009). Et, de manière générale, les études montrent un effet positif d’une 

augmentation du prix sur la diffusion des ENR (Dijkgraaf et al., 2014; Gavard, 2016; Romano 

et al., 2017). 
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Tableau 2:Etudes économétriques évaluant l’impact des politiques de soutien à l’innovation et à la diffusion sur la diffusion 

des ENR au sein des pays 
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Légende :  

E : Eolien ; S : Solaire ; B : Biomasse ; G : Géothermie ; S PV = Solaire Photovoltaïque ; S Th= Solaire Thermique ;  

H : Hydraulique ; M : énergie Marines ; T : toutes les ENR 

 

dfit, mfit : mesure d’une politique prix avec respectivement une variable dummy et avec le montant du FIT 

 

drps, mrps : mesure d’une politique quantité avec respectivement une variable dummy et avec le % de pénétration des ENR 

requis 

 

mrd : Montant des dépenses publiques de R&D dans la(les) technologie(s) étudié(es) 

 

inc : incitations financière (subvention, prêts à taux zéro) 

 

fisc : Incitations fiscales : crédits d’impôt 

cap : capacités installées (mesure de la diffusion des technologies ENR) 

 

0 : effet non significatif 

1 : effet significativement positif 

2 : effet significativement négatif 
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2.1. Impact des politiques basées sur des prix sur la diffusion 

 

Quinze études économétriques qui analysent l’impact des politiques prix sur la diffusion des 

ENR ont été recensées. La plupart concerne les pays développés ou de l’OCDE et quelques-

unes prennent en compte des pays en développement (Carley et al., 2016 ; Dong, 2012 ; 

Schmid, 2012 ; Romano et al., 2017 ; Zhao et al., 2013). Nous concentrons notre analyse sur 

l’éolien et le solaire, les autres technologies ayant été peu couvertes dans la littérature. 

Mentionnons pour mémoire, la variable agrégées (Toutes) qui intègre l’ensemble des ENR et 

présente des résultats très contrasté (Figure 5) en raison certainement de son caractère 

indifférencié.  

 

 

Figure 5: Effet sur la diffusion des politiques prix pour les technologies éolienne, solaire et ENR 

Malgré un plus faible nombre d’études pour les technologies solaires, les résultats font 

clairement apparaître un effet positif de l’introduction des dispositifs de prix garantis sur la 

diffusion des ENR.  

Pour le solaire, la quasi-totalité des études que nous avons identifiées montre un effet positif 

significatif pour les politiques prix (Bolkesjø et al., 2014; Dijkgraaf et al., 2014; Li et al., 2017). 

Les résultats apparaissent également majoritairement positifs pour les technologies éoliennes 

(Dong, 2012; Hitaj et al., 2014; Li et al., 2017) ou éventuellement positifs mais non significatifs 

(Popp et al., 2011; Zhang, 2013). Le principal argument utilisé pour expliquer un effet non 

significatif est que les technologies éoliennes, plus matures que les technologies solaires, sont 

d’ores et déjà proches de la compétitivité. Une politique de diffusion basée sur les prix, ne serait 

alors plus aussi indispensable qu’elle peut l’être pour des technologies moins matures 

(photovoltaïque par exemple). Certains auteurs évoquent également l’effet contre-incitatif que 

créeraient des prix d’achats élevés soupçonnés d’être non pérennes par les agents (Popp et al., 

2011; Zhang, 2013). 

 

Au-delà de ces effets généraux, les résultats des études économétriques apportent des 

enseignements intéressants sur l’influence des éléments de design dans les modèles 
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économétriques. Ainsi, Jenner et al. (2013) définissent un indicateur qu’ils nomment SFIT6 et 

qui permet de prendre en compte la différence entre le montant du prix d’achat et le coût de 

production ainsi que la durée du contrat. Alors qu’une dummy conduit à un impact non 

significatif pour le solaire, la prise en compte de l’indicateur SFIT fait apparaître un impact 

significativement positif : une augmentation de 10 points de pourcentage du SFIT impliquant 

une croissance des nouvelles capacités solaires de 5,6% pour Jenner et al. (2013) et de 18,71% 

pour Bolkesjø et al. (2014).  

Dans le même esprit, alors qu’avec le seul montant du tarif comme élément de design, Zhang 

(2013) ne trouve aucun effet significatif du tarif d’achat sur l’innovation pour l’éolien, 

l’inclusion dans le modèle de la durée du contrat de rachat (en années) et d'une dummy pour 

l'existence d’une obligation d’achat conduisent à un effet positif de la politique sur la diffusion 

de l’éolien : une prolongation de 1 % de la durée du contrat augmente les installations annuelles 

de 0,3 %. Zhang (2013) explique ce résultat par le fait que, toutes choses étant égales par 

ailleurs, l’augmentation de la durée du contrat permettrait de réduire l’incertitude sur la 

rentabilité des investissements dans de nouvelles capacités de production. Dijkgraaf et al. 

(2014) trouvent également un effet positif de la durée du contrat sur la diffusion des 

technologies photovoltaïques. La stabilité de la politique qui apparait comme un élément 

déterminant sur l’adoption des ENR dans de nombreuses études de cas est peu documentée dans 

la littérature économétrique, mais néanmoins confirmée par del Río et Tarancón (2012) et 

Dijkgraaf et al., (2014).  

Gavard (2016) compare enfin l’effet d’une politique de prix garantis avec une politique de type 

« premium7 » sur la diffusion des énergies éoliennes et observe que la première est plus efficace 

pour assurer le déploiement de l’éolien car il limite le risque subi par les investisseurs par 

rapport à un dispositif de premium qui expose le producteur à la variabilité des prix sur le 

marché de gros de l’électricité. 

 

2.2. Impact des politiques basées sur des quantités sur la diffusion 

 

Vingt-deux études économétriques traitant des politiques quantités ont été identifiées dont une 

grande majorité concerne les États-Unis puisque les instruments quantités y ont été largement 

utilisés. Popp et al. (2011) ainsi que Dong (2012) analysent respectivement des données de 26 

pays de l’OCDE et de 53 pays différents (liste non précisée dans le papier). Romano et al. 

(2017) s’intéressent à 56 pays développés et en développement. Peu d’analyses couvrent 

l’Union Européenne (Bolkesjø et al., 2014 ; Jenner et al. 2013 ;li et al., 2017). Les résultats 

obtenus pour l’éolien et le solaire sont synthétisés sur la Figure 6 

 

                                                 

6 Plus précisément, cet indicateur mesure le ratio du profit par kWh produit (en prenant en compte le montant du 

tarif) sur le coût total unitaire de production. 
7 Avec une politique « premium », le producteur d’ENR est rémunéré par la vente d’électricité sur le marché de 

gros (prix variables) et par une prime fixe. 
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Figure 6 : Effet sur la diffusion des politiques quantités  pour les technologies éolienne, solaire et ENR 

Les résultats confirment ce qu’indiquent les études non économétriques qui comparent 

l’efficacité des politiques de soutien aux renouvelables : les politiques prix présentent de 

manière générale une plus grande efficacité que les politiques quantités. On observe ainsi que 

la proportion des études qui fait apparaître des effets positifs de la mise en œuvre de politiques 

quantités est sensiblement plus faible que pour les instruments prix (cf. Figure 5). Cette 

proportion est plus faible encore pour les technologies solaires, ce que les études non 

économétriques ont bien souligné8. 

 

Parmi les instruments quantités, les certificats verts ont été relativement peu utilisés en Europe 

et ils semblent avoir peu contribué à la diffusion du solaire et de l’éolien. Dans le cas du solaire, 

l’effet de ces politiques n’est pas significatif (Jenner et al. 2013; Bolkesjø et al., 2014) et, il ne 

l’est pas non plus pour l’éolien selon Jenner et al. (2013) ou Bolkesjø et al. (2014) si on examine 

l’indicateur ISI (Incremental Share Indicator) qui mesure la différence entre la pénétration à 

une date t des ENR et l’objectif fixé par la politique quantité. Ce résultat est confirmé par Popp 

et al. (2011) ainsi que par Dong (2012). Ce manque d’effet significatif des dispositifs de 

certificats verts est toutefois probablement lié à leur faible utilisation en Europe où d’autres 

politiques quantités comme les appels d’offres ont été privilégiées.  

Les effets des politiques de diffusion basées sur des quantités sont plus apparents aux États-

Unis où ils ont été plus systématiquement utilisés sous la forme de dispositifs de RPS et sur une 

période plus longue: ainsi, en 2009, 31 Etats des Etats-Unis utilisaient une politique de type 

RPS (Carley, 2009). Les instruments quantité ont également été utilisés en Europe mais sous la 

forme de système d’enchères et dans 5 pays seulement: Royaume-Uni, Irlande, France, 

Portugal, Lettonie (Jenner et al., 2013).  

Aux Etats-Unis, l’impact sur la diffusion est clairement positif (Adelaja et al., 2010; Bowen 

and Lacombe, 2015; Delmas and Montes-Sancho, 2011; Krasko and Doris, 2013; Sarzynski et 

al., 2012) ou plus rarement non significatif (Shrimali et Jenner, 2013). Adelaja et al. (2010); 

Menz et Vachon (2006) montrent ainsi un effet positif des politiques RPS sur la diffusion de 

l’énergie éolienne. Avec un dispositif de soutien comme le RPS qui met en concurrence les 

                                                 

8 On observe comme pour les politiques prix que l’impact des politiques quantités sur la totalité des technologies 

ENR conduit à des résultats contrastés, avec une forte proportion de résultats positifs mais également des résultats 

négatifs qu’il est difficile d’expliquer. 
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technologies quel que soit leur niveau de maturité, les résultats sont beaucoup moins favorables 

pour le solaire en raison de son coût plus élevé. Certains auteurs, tels que Shrimali et al, (2011) 

et Sarynski et al (2012) obtiennent néanmoins des résultats positifs mais ne proposent pas 

d’explication à ce résultat qui peut tenir à la nature spécifique des programmes considérés 

(politiques quantités ciblées sur la technologie solaire par exemple).   

L’expérience des Etats Unis qui n’ont pas utilisé les politiques prix, rappelons-le, atteste du fait 

que les politiques quantités peuvent également stimuler la diffusion alors qu’en Europe le retour 

d’expérience est plus controversé. L’expérience accumulée sur ces dispositifs se révèle 

également un élément important puisque certains auteurs observent que le nombre d’années 

depuis la mise en place de la politique a un effet sur la diffusion des technologies renouvelables 

aux Etats-Unis (Adelaja et al., 2010 ; Menz et Vachon, 2006; Sarzynski et al., 2012).  

Enfin, quelques études ont évalué l’effet des appels d’offres sur la diffusion des ENR (Bolkesjø 

et al., 2014; Jenner et al., 2013; Kilinc-Ata, 2016) avec des résultats mitigés : positifs et 

significatifs pour Kilinc-Ata (2016) sans distinction entre les technologies, positifs également 

pour l’éolien mais non significatifs pour le solaire et la biomasse selon Bolkesjø et al. (2014). 

La période considérée explique ici certainement les résultats, les premiers dispositifs d’enchères 

utilisés en Europe ayant produit des effets très peu significatifs en termes de capacités installées 

alors que les appels d’offres récents, pour l’éolien offshore ou pour les centrales PV au sol 

semblent bien plus efficaces.  

 

3. DISCUSSIONS ET CONCLUSIONS 

 

 

Cet article propose une synthèse des principales études économétriques sur l'effet des politiques 

de soutien à l'innovation et à la diffusion dans le domaine des ENR. Il fait ressortir les résultats 

de ces travaux et fait ressortir leur convergence avec les conclusions de la littérature non 

économétrique sur l’impact de ces politiques. 

Comme attendu, les études économétriques confirment l’impact des dépenses publiques 

domestiques de R&D sur l’innovation, mesurée par le nombre de brevets,  pour l’ensemble des 

technologies renouvelables (pas de disparité entre technologies). En revanche, elles ne font pas 

apparaître d’effet significatif sur l’innovation les dépenses publiques de R&D réalisées à 

l’étranger, alors que cet effet était également attendu. 

De façon plus indirecte, les politiques de diffusion (basées sur les prix ou les quantités) ont 

également un effet sur la dynamique d’innovation. Mais sur ce plan, les instruments prix qui 

renforcent la stabilité et la prévisibilité du marché pour les nouvelles technologies de l’énergie 

présentent des résultats plus nettement positifs que les instruments quantités. 

Les études économétriques confirment également ce que les études non économétriques avaient 

mis en avant, c’est-à-dire, un impact positif des politiques de diffusion sur le déploiement des 

technologies. Politiques de prix et politiques quantités présentent des effets nettement positifs 
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mais les politiques prix apparaissent plus efficaces pour des raisons qui ont été bien décrites 

dans les travaux non économétriques.  

Les impacts sur le changement technologique peuvent être différenciés selon le niveau de 

maturité des technologies. Ainsi, l’effet des politiques de prix, qui protègent les nouvelles 

technologies de la concurrence directe facilitent leur émergence et se révèlent donc plus 

significatif pour la diffusion des technologies solaires que pour la diffusion des technologies 

éoliennes. Pour cette même raison, les politiques de diffusion basées sur les quantités qui 

exposent les nouvelles technologies à la concurrence sont plus adaptées à la diffusion des 

technologies éolienne que solaire.  

Cette synthèse des études économétriques et la statistique descriptive qu'elle a permise font 

ainsi apparaître des conclusions plus spécifiques à certaines technologies, à certains types de 

politiques… Il serait certainement intéressant de prolonger ce travail par une méta-analyse 

s'appuyant sur une recherche bibliographique plus systématique qui permettrait sans doute de 

mieux identifier les sources d’hétérogénéité dans les résultats. .   

Par ailleurs, cette synthèse de la littérature fait ressortir un certains aspects encore peu étudiés.  

Grafström et Lindman (2017) ou  Kim et Kim (2015), par exemple, cherchent à comprendre les 

mécanismes de rétroaction en jeu dans les processus de changement technologique. Cette prise 

en compte des feedbacks entre innovation et diffusion constitue une limite importante des 

études économétriques actuelles et une difficulté persistante de modélisation empirique des 

processus interactifs.  

Un autre aspect important est la prise en compte des effets de spillovers : la mise en œuvre 

d’une politique de diffusion dans un pays se traduisant par une incitation à innover dans d’autres 

pays par le biais des transferts de technologies et des importations. Ce point n’a pas été étudié 

dans cette revue de la littérature du fait du trop faible nombre d’études répertoriées sur ce sujet, 

mais mériterait de l’être. De même, la littérature économétrique sur la diffusion des innovations 

entre les pays apparaît très peu fournie alors que les enjeux en termes d’emplois et de stratégie 

industrielle sont importants. 

L’influence du design des politiques ou la façon de mesurer les politiques dans les modèles 

économétriques n’est également pas suffisamment étudiée. Ces points sont bien documentés 

dans les études sur la diffusion au sein des pays mais pas pour les autres étapes du processus. 

Enfin, nous constatons un déficit d’utilisation de méthodes économétriques propres aux 

évaluations des politiques publiques (comme les modèles différence de différences). Il serait 

ainsi intéressant, de les mettre en œuvre pour de futures recherches sur le sujet car elles 

permettent une meilleure identification de l'impact propre d'une politique indépendamment des 

effets de contextes. 
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